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INTRODUCTION

Adoptée le 18 décembre 1979 par l’Organisation des Nations Unies, la Convention sur l’Élimination de toutes les Formes de Discrimination à l’Égard des Femmes (ci‑après nommée “la Convention” ou la “CEDAW”) est entrée en vigueur le 3 septembre 1981 en tant que traité international. La Convention vise à supprimer toute attitude et pratique, toute exclusion ou préference fondée sur le sexe, ayant pour effet de défavoriser les femmes et de leur faire subir de mauvais traitements.

La Convention est le principal instrument international visant spécifiquement les femmes, non seulement la reconnaissance de leur égalité avec les hommes mais aussi celle de l’exercice de cette égalité. En plus d’être une déclaration internationale des droits de la femme, la Convention présente un programme d’action afin que l’exercice de ses droits soit garanti par les differents États parties.

Au 7 février 2006, la Convention a été ratifiée par 181  États.  L’Ile Maurice l’a ratifié en juillet 1984. 

L’adoption en décembre 2000 du Protocole Facultatif à la Convention sur l’Élimination de toutes les Formes de Discrimination à l’Égard des Femmes,  est une avancée dans la voie de la consolidation des normes qui protégent les droits des femmes.  L’Ile Maurice a signé le Protocole Facultatif en novembre 2001.

Le Ministère des Droits de la Femme, du Développement de l’Enfant et du Bien Être de la Famille et de la Protection des Consommateurs considère que les femmes ont un rôle primordial à jouer dans la surveillance de la mise en oeuvre de la Convention.  Le Ministère est aussi conscient que la Convention en tant qu’outil juridique est un levier puissant entre les mains des femmes pour mettre fin aux differentes formes de discriminations subies par elles.
Au cours du XXe siècle, nous avons  beaucoup progressé sur la voie de la définition de normes universelles en matière d’égalité entre les sexes.  Maintenant que nous abordons le XXIe siècle, le Gouvernement du jour est déterminé à faire appliquer ces normes.

Ce guide a été produit par le Ministère des Droits de la Femme, du Développement de l’Enfant et du Bien Être de la Famille et de la Protection des Consommateurs.  L’objectif principal est de sensibiliser le public en général et les femmes en particulier sur la Convention et son Protocole Facultatif et  les aider à mieux évaluer la situation des femmes à l’Ile Maurice et à Rodrigues. A  l’occasion de la célébration de la Journée Internationale de la Femme et  les 25 ans de la CEDAW, le Ministère offre cet outil précieux à toutes les femmes de l’Ile Maurice et de Rodrigues. 
Pour la rédaction de ce manuel, le Ministère des Droits de la Femme, du Développement de l’Enfant et du Bien Être de la Famille et de la Protection des Consommateurs a fait appel à l’expérience et à l’expertise de Maître Pramila Patten, Experte du Comité CEDAW.

PREMIÈRE PARTIE


LA CONVENTION SUR L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION À L’ÉGARD DES FEMMES

1.
Un rappel historique

L’adoption de la Convention par l’Assemblée Générale des Nations Unies, le 18 décembre 1979, est venue couronner des années d’efforts déployés à l’échelle internationale pour protéger et promouvoir les droits des femmes dans le monde. Elle résultait de diverses initiatives prises au sein de la Commission de la condition de la femme des Nations Unies, un organisme créé en 1947 et chargé d’émettre des recommandations de principe dans le but d’améliorer la situation des femmes.

Entre 1949 et 1959, la Commission a formulé un certain nombre de traités, notamment la Convention sur les droits politiques de la femme et la Convention sur la nationalité de la femme mariée, destinées à protéger et promouvoir les droits des femmes dans des domaines que la Commission jugeait particulièrement sensibles. En 1965, la Commission entamait la rédaction de ce qui allait devenir en 1967 la Déclaration sur l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes. Cette déclaration réunissait en un seul instrument juridique les normes internationales énonçant l’égalité des droits des hommes et des femmes.

Cependant cette Déclaration qui  n’était pas un traité et  n’avait qu’un poids politique et moral,   n’engageait pas les États. Alors  en 1972, la Commission de la Condition de la Femme  décida de rédiger un traité pour lui donner force exécutoire. Cette initiative  était  épaulée par le Plan d’Action mondial, adopté en 1975 dans le cadre de la Conférence mondiale et de l’Année Internationale de la Femme qui préconisait l’adoption d’une Convention sur l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, assortie de mécanismes de mise en application efficaces. 
La Commission de la Condition de la Femme  reçut  l’aval de l’Assemblée Générale, qui  proclamait la période de 1976 à 1985, la Décennie des Nations Unies pour la Femme et demanda aussi  à la Commission de terminer son travail pour 1976 de manière à ce que la Convention soit rédigée à temps pour la Conférence mondiale de 1980, chargée d’évaluer, à mi-parcours, les résultats de la Décennie.

La Convention sur l’Élimination de toutes les Formes de Discrimination à l’égard des Femmes  fut   adoptée par l’Assemblée Générale des Nations Unies en 1979. Elle entra en vigueur  le 3 septembre 1981, soit 30 jours après qu’un vingtième  État  l’ai ratifié.  En date du 31 janvier 2006, 180 pays ont ratifié la Convention.

2.
Le contenu de la Convention

La Convention est composée d’un préambule et de six parties.  Elle comporte 30 articles dont les 16 premiers sont des articles de fond qui définissent les droits des femmes et les orientations à suivre dans tous les domaines et  soumettent à certaines obligations les États qui l’ont ratifié. Même si ce traité n’impose aux États qu’une application progressive, et non pas immédiate, de bon nombre de ses dispositions, le fait de le ratifier traduit de leur part un engagement positif et sans réserve en faveur de l’interdiction et de l’élimination de toutes formes de discrimination à l’égard des femmes.
Préambule

La Convention rappelle, en préambule, que l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, ainsi que la promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes, sont des principes fondamentaux des Nations Unies, et qu’ils constituent des obligations aux termes de la Charte des Nations Unies et d’autres instruments. Elle souligne le fait qu’en dépit  des mécanismes internationaux pour promouvoir l’égalité des droits des hommes et des femmes, celles-ci continuent de faire l’objet d’importantes discriminations, indiquant par là que les mécanismes internationaux de protection des droits humains n’ont pas su garantir la protection des droits des femmes. Elle rappelle par ailleurs que la discrimination à l’égard des femmes viole les principes d’égalité des droits et du respect de la dignité humaine, qu’elle entrave la participation des femmes, dans les mêmes conditions que les hommes, à la vie politique, sociale, économique et culturelle de leur pays, et qu’elle fait obstacle à l’accroissement du bien-être de la société et de la famille.  Le préambule affirme  que la participation maximale des femmes, à égalité avec les hommes, dans tous les domaines, est une condition essentielle au  développement complet d’un pays, au bien‑être du monde et à la cause de la paix. 



Première partie 

L’article 1 de la Convention définit « discrimination à l’égard des femmes » comme étant toute distinction, exclusion ou restriction fondée sur le sexe qui empêche les femmes, quelle que soit leur situation de famille, d’exercer, à égalité avec les hommes, leurs droits humains et leurs libertés fondamentales dans toutes les sphères de la vie.

Dans la première partie de la Convention (articles 1 à 6), les États parties s’engagent à prendre toutes les mesures appropriées pour assurer la promotion des femmes. Il s’agit de mesures législatives, administratives et autres, lesquelles comprennent des mesures temporaires spéciales ainsi que des mesures destinées à modifier les modèles de comportement socio‑culturel et à éradiquer le trafic des femmes et l’exploitation de la prostitution des femmes.
L’article 2 condamne la discrimination à l’égard des femmes sous toutes ses formes et l’article 3 réaffirme le principe de l’égalité  en demandant aux États parties de prendre, dans tous les domaines, toutes les mesures appropriées en vue de garantir l’exercice et la jouissance des droits de la personne et des libertés fondamentales sur la base de l’égalité avec les hommes.

La Convention puise son originalité dans le fait qu’elle invite les États parties à modifier les schémas et les modèles de comportement socioculturel de l’homme et de la femme afin de parvenir à l’élimination des préjugés et des pratiques coutumières.  Elle affirme la responsabilité commune de l’homme et de la femme dans les soins prodigués aux enfants, soutenant que la maternité est une fonction sociale. (article  5)


Deuxième partie

Dans la deuxième partie (articles 7 à 9), les États s’engagent à protéger les droits des femmes dans la vie publique et politique. Ils conviennent d’accorder aux femmes, dans des conditions d’égalité avec les hommes, le droit de vote et d’éligibilité, le droit de prendre part à l’élaboration et à l’exécution des politiques du gouvernement, de participer aux organisations non gouvernementales et de représenter leur pays à l’échelon international. Ils s’engagent également à accorder aux femmes des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne leur nationalité et celle de leurs enfants, dissociant ainsi les droits des femmes de leur situation matrimoniale.

Troisième partie

Dans la troisième partie (articles 10 à 14), les États prennent divers engagements pour éliminer la discrimination en matière d’éducation, d’emploi, de soins de santé ainsi que dans la vie économique, sociale et culturelle.  Les articles abordent notamment l’acccès égal aux programmes d’éducation, l’élimination de toute conception stereotypée des rôles de l’homme et de la femme à tous les niveaux et dans toutes les formes d’enseignement (article  10), le droit aux mêmes possibilités d’emplois (article 11). Au chapitre de l’emploi, la Convention stipule que les États parties s’engagent à prendre des mesures appropriées afin de prévenir la discrimination à l’égard des femmes en raison de leur mariage ou de leur maternité : interdiction de licenciement pour cause de grossesse, congés de maternité, réseau de garderies d’enfants, etc. Les États parties doivent assurer les moyens égaux d’acceder aux services medicaux, y compris ceux qui concernent la planification familiale (article  12).  L’article 13 concerne le droit aux prêts et aux differents types de crédit financier.  Cette partie de la Convention s’attarde aux problèmes particuliers rencontrés par les femmes en region rurale (article  14). Les États s’engagent en vertu de cette disposition unique en son genre, à tenir compte des problèmes particuliers rencontrés par les femmes des régions rurales, à éliminer la discrimination à leur égard et à veiller à ce qu’elles participent au développement rural et bénéficient de ses avantages à égalité avec les hommes. 

Quatrième partie

Figurent en quatrieme partie les derniers articles de fond aux  termes desquels les États s’engagent  à reconnaître aux femmes l’égalité avec les hommes devant la loi et ainsi que la même capacité juridique en matière civile et en matière de mariage et de droit de la famille (articles 15 et 16).  Les États parties reconnaissent notamment à l’homme et à la femme les mêmes droits des personnes à circuler librement et à choisir leur lieu de résidence.  La Convention vise à éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans toutes les questions découlant du mariage et des rapports familiaux (choix du conjoint, responsabilités parentales, droit de decider librement du nombre et des espacements des grossessses).

Cinquième partie

Dans la cinquième partie (articles 17 à 22), la Convention, crée le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes dont le  mandat est d’examiner les progrès réalisés dans l’application de la Convention.  Elle précise les modalités du suivi de la mise en œuvre.

Les articles 23 et 24 stipulent que la Convention ne portera pas atteinte aux dispositions nationales ou internationales qui s’averent plus propices à la realisation de l’égalité des hommes et des femmes.  Ils invitent les États parties à prendre, au niveau national, toutes les mesures nécessaires pour assurer le plein exercice des droits reconnus dans la Convention.

Sixième partie

La sixième partie (articles 25 à 30) concerne, notamment, les dispositions relatives à la participation des États  à la Convention, aux réserves que peut faire un États et au mécanisme mis en œuvre lorsqu’il y a un differend à propos de l’interprétation ou de l’application de la Convention.

3. Adhésion à la Convention et Réserves 

Un État devient partie à la Convention par la signature et la ratification, ou par l’adhésion. Les deux mecanismes ont la même valeur juridique.  L’ile Maurice a ratifié la Convention le 9 juillet 1984.

L’article 28 autorise les États à assortir leur ratification de certaines réserves par lesquelles ils déclarent formellement ne pas être liés par une ou plusieurs dispositions du traité. L’article 28(2) exclut toute réserve qui serait incompatible avec l’objet et le but de la Convention. 
Lors de la ratification du CEDAW, l’Ile Maurice avait émis des réserves aux articles 11 (1) (b) et (d) et 16 (1) (g) .  

L’article 11 (1) (b) et (d) traitait du « droit au mêmes possibilites d"emploi, y compris l‘application des mêmes criteres de selection en matiere d"emploi » et « le droit a l"égalité de remuneration, y compris de prestation, à l"égalité de traitement pour un travail d"égale valeur aussi bien qu"à l"égalité de traitement en ce qui concerne l"évaluation de la qualité du travail » respectivement.  

La réserve à l’article 16(1)(g) concernait « les mêmes droits personnels au mari et à la femme, y compris en ce qui concerne les choix du nom de famille d‘une profession et d‘une occupation ».   Le 5 mai 1998, toutes ces réserves ont été enlevées par le gouvernement Mauricien.

4. Mise en oeuvre de la Convention

Une fois qu’ils sont liés à la CEDAW, les États parties doivent modifier leur législation et leurs politiques nationales, dans le droit et dans les faits, pour se conformer aux termes du traité, comme le stipule la Convention de Vienne.

Les États doivent s’assurer que la CEDAW soit bien incorporée à leur legislation.  Dans certains pays, la Convention est integrée automatiquement à la Constitution en raison de la prééminence de la loi internationale sur les lois nationales.  Au sein de plusieurs autres types d’États, l’intégration  du traité nécessite une approbation des instances législatives.  

Il s’agit de deux approches distinctes.  Selon l’approche moniste, les Conventions internationales dûment ratifiées ont un effet immédiat dans l’ordre juridique national  (France, États Unis).  En revanche, selon l’approche dualiste, le droit international et le droit national constituent deux sphères distinctes.  Conséquemment, une règle internationale doit être integrée formellement par une loi ou un décret dans le droit interne d’un État, pour y déployer des effets juridiques (Royaume Uni, Canada).

L’Ile Maurice qui suit l’approche dualiste, n’a toujours pas integré la Convention formellement dans son droit interne.  

5.  L’obligation d’établir des rapports

Les États parties ne s’engagent pas seulement à mettre en oeuvre au niveau national les dispositions de la Convention. Ils acceptent aussi de soumettre des rapports sur  les mesures qu’ils ont prises pour donner effet aux dispositions de la Convention et des difficultés qu’ils ont pu rencontrer lors de leur mise en oeuvre. Ces rapports doivent être présentés au Secrétaire général des Nations Unies qui les transmet au CEDAW aux fins d’examen. Cette obligation figure dans l’article 18, en vertu duquel les États parties s’engagent à soumettre, dans l’année suivant la ratification ou l’adhésion, un rapport sur les mesures d’ordre législatif, judiciaire et administratif qu’ils ont adoptées pour donner effet aux dispositions de la Convention, ainsi que sur les obstacles qu’ils ont pu rencontrer. Par la suite, ils sont tenus de soumettre des rapports périodiques au moins tous les quatre ans ou chaque fois que le Comité CEDAW en fait la demande.

Le rapport initial de l’Ile Maurice a été examiné en 1995 devant le Comité CEDAW.  Le deuxième, troisième et quatrième rapports, soumis avec du retard, seront examiné en aôut prochain.  

(Puisque certains États parties à la Convention tardent à remettre leurs rapports, la CEDAW a invité les retardataires à combiner plusieurs rapports en un seul plutôt que de les présenter séparément. L’État partie pourra ainsi respecter son calendrier).
6.Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes

Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes , chargé d’examiner les rapports des États parties, a été institué aux termes de l’article 17 de la Convention. Il se compose de 23 experts qui sont élus au scrutin secret sur une liste de candidats “d’une haute autorité morale et éminemment compétents dans le domaine auquel s’applique la présente Convention” désignés par les États parties.

La fonction principale du Comité  CEDAW, aux termes de la Convention, consiste à examiner les rapports des États parties. Le Comité CEDAW est également habilité par la Convention à formuler des suggestions et des recommandations générales après examen des rapports et des renseignements qu’il reçoit des États parties. Il transmet aux organes des Nations Unies ses suggestions et aux États parties ses recommandations générales, dans lesquelles il développe habituellement son interprétation des obligations incombant aux États aux termes de la Convention. 
À ce jour, le Comité  CEDAW a formulé 25 recommandations générales. Il peut  inviter les institutions spécialisées des Nations Unies, qui ont le droit d’être représentées lors de ses sessions, à lui soumettre des rapports aux fins d’examen. Même si le Comité CEDAW accepte les informations fournies par les organisations non gouvernementales, la Convention ne comporte aucune disposition traitant de manière explicite de la contribution des ONG.

7. Fonctions et objectifs des rapports

En les obligeant à établir des rapports, la Convention aide les États parties à remplir leurs autres obligations et permet au Comité  CEDAW d’évaluer dans quelle mesure ils s’acquittent de ces obligations. Mais la préparation de rapports n’est pas un simple exercice de procédure. Elle poursuit les  objectifs suivants:

· Passer en revue l’ensemble des lois nationales, des règlements administratifs, des procédures et des pratiques.

· Amener les États parties à vérifier de manière régulière où en est la situation en ce qui concerne chacun des articles de la Convention, pour savoir dans quelle mesure toutes les femmes jouissent des divers droits qui leur sont garantis.

· Fournir aux États parties une base qui leur permettra d’élaborer des politiques clairement énoncées et bien ciblées, assorties de priorités conformes aux dispositions de la Convention.

· Permettre un examen public des politiques gouvernementales et inciter différents secteurs de la société à participer à la formulation et à l’évaluation de ces politiques.

· Fournir une base à partir de laquelle les États parties et le Comité peuvent mesurer les progrès réalisés dans la mise en oeuvre des obligations énoncées dans la Convention.

· Permettre aux États parties de mieux comprendre les problèmes rencontrés lors de la réalisation progressive des objectifs de la Convention, ainsi que les lacunes à corriger.

· Permettre au Comité et aux États parties dans leur ensemble d’échanger des informations, de mieux comprendre les problèmes qui leur sont communs et d’avoir une meilleure idée des mesures à prendre pour promouvoir la réalisation effective des obligations contenues dans la Convention. Le Comité peut ainsi déterminer par quels moyens la communauté internationale peut le plus efficacement aider les États parties.

Bien plus qu’un simple exercice formel, la rédaction des rapports doit être un moteur de changement au sein d’un État partie. La préparation d’un rapport doit être l’occasion de passer en revue la législation, les politiques et les pratiques nationales afin de déterminer dans quelle mesure les normes énoncées dans la Convention sont respectées. Elle permet de suivre, de mesurer et d’évaluer les stratégies mises en place pour promouvoir les idéaux de la Convention et fournit l’occasion d’identifier avec exactitude les problèmes qui font obstacle à la mise en oeuvre de la Convention. Les forces et les faiblesses de chaque État font ainsi d’objet d’un examen public, tandis que l’examen du rapport par le Comité CEDAW permet des échanges de vues avec un organisme entièrement indépendant qui a pour mandat de fournir une aide constructive aux États parties pour qu’ils puissent s’acquitter des obligations qui sont les leurs aux termes de la Convention.

8.
La préparation des rapports

Le Comité CEDAW a adopté des directives régissant la forme et le contenu du rapport initial et des rapports périodiques, afin d’aider les États parties à préparer ces rapports et faire en sorte que ces derniers soient présentés de manière à donner, au Comité et aux États parties, un tableau exhaustif de la mise en oeuvre de la Convention.

Aux termes des directives, les États doivent fournir des informations spécifiques concernant chaque disposition de la Convention et en particulier:

a) Les dispositions d’ordre constitutionnel, législatif et administratif ou d’autres mesures en vigueur;

b) Les faits nouveaux survenus, ainsi que les programmes et institutions qui ont été mis en place depuis l’entrée en vigueur de la Convention;

c) Toute autre information relative à la réalisaton de chaque droit;
d) La situation de fait par rapport à la situation de droit;
e) Toute restriction ou limitation, même de nature temporaire, imposée par le droit, la pratique, la tradition ou de toute autre manière, à la jouissance de chaque droit.

Dans ses directives, le Comité CEDAW recommande que les rapports ne se bornent pas à simplement dresser la liste des instruments juridiques adoptés au cours des dernières années, mais comprennent aussi des informations qui montrent l’impact de ces instruments sur les réalités économiques, politiques et sociales, ainsi que sur la situation générale régnant dans le pays. Les États parties sont invités à fournir, dans la mesure du possible, toutes ces données ventilées par sexe dans tous les domaines couverts par la Convention et les recommandations générales du Comité.

Les rapports doivent  indiquer les obstacles qui s’opposent à la participation des femmes, à égalité avec les hommes, à la vie politique, sociale, économique et culturelle de leur pays, et fournir des informations sur le type et la fréquence des cas de non-respect du principe de l’égalité des droits.

9.
Examen des rapports et les observations finales

L’examen des rapports prends la forme d’un dialogue constructif avec la délégation de l’État qui présente son rapport, dans le but d’améliorer la situation concernant les droits énoncés par la Convention dans l’État concerné.

Le Comité  du CEDAW adopte des observations finales sur les rapports des États parties qu’il examine. Les observations finales suivent un format établi. Elles comprennent généralement une rubrique “Aspects positifs”, organisée suivant les articles de la Convention. La rubrique “Facteurs et difficultés ”compromettant l’application de la Convention ne figure dans les observations finales qu’en cas de circonstances exceptionnelles. La dernière rubrique, intitulée “Principaux sujets de préoccupation et recommendations”, comprend les questions d’importance particulière pour le pays à l’examen, classés par ordre d’importance, et présente les propositions concrète du Comité portant sur  sur les sujets de préoccupation qu’il a definis.

Les observations finales comportent toujours une recommendation ou il est demandé qu’elles soient diffusées aussi largement que possible dans l’État partie concerné. 

Les observations finales sont communiqués à l’État partie concerné peu après la cloture de la session. Elles sont ensuite mises à la disposition de toutes les parties interessées et figurant dans le rapport du Comité à l’Assemblée générale. Elles sont aussi mises à la disposition du public sur le site Web de la Division de la promotion de la femme. 

10.
Recommandations Générales 

Aux termes de l’article 21 de la Convention, le Comité CEDAW peut formuler des suggestions et des recommandations générales fondées sur l’examen des rapports et des renseignements reçus des États parties.  Les recommandations générales sont en principe adressées aux États parties et précisent généralement les vues du Comité pour ce qui est des obligations des États parties à la Convention.  Le Comité établit des recommandations générales sur des thèmes ou questions relatifs à la Convention.  La plupart ont trait à des sujets que le Comité souhaite voir aborder dans les rapports des États parties.  Elles sont l’occasion pour le Comité de formuler des orientations quant aux obligations qui incombent aux États parties au titre de la Convention et aux mesures qu’ils doivent prendre pour y donner suite. 


À ce jour,  le Comité a adopté 25 recommandations générales.  Celles qui ont été adoptées pendant les 10 premières années d’existence du Comité sont brèves et portent sur des questions telles que le teneur des rapports, les réserves concernant la Convention et les ressources du Comité.  À sa dixième session, en 1991, le Comité a décidé d’adopter la pratique consistant à formuler des recommandations générales sur des dispositions de la Convention et sur les liens existant entre les articles de la Convention et certains thèmes ou questions.  Suite à cette décision, il a établi des recommandations générales plus détaillés et plus complètes qui précisent la marche à suivre afin d’appliquer la Convention dans des circonstances particulières.  Le Comité a ainsi adopté des recommandations générales détaillées sur les sujets suivants: la violence à l’égard des femmes (no 19), égalité dans le mariage et les rapports familiaux ( no 21), la vie politique et publique (no 23),  les femmes et la santé (no 24), et les mesures temporaires spéciales (no 25).

11.
La violence à l’égard des femmes et la CEDAW

À l’exception de l’article 6, qui traite du trafic des femmes et de l’exploitation de la prostitution, la Convention n’aborde pas directement la problématique de la violence exercée contre les femmes. La CEDAW a cependant conclu que ce type de violence constituait une forme de discrimination à l’égard des femmes et qu’elle contrevenait aux principes énoncés dans la Convention. Dans sa Recommandation Générale no. 12, il demande aux États parties d’inclure dans leurs rapports des renseignements sur toutes les formes de violence exercée contre les femmes, et dans sa Recommandation Générale no.14, consacrée exclusivement à l’excision, il émet des suggestions et des recommandations visant à éradiquer cette pratique.

Dans sa Recommandation Générale no. 19, la CEDAW définit clairement la violence fondée sur le sexe, qu’elle soit perpétrée par un agent de l’État ou un particulier, dans la vie publique comme dans la vie privée, comme une forme de discrimination à l’égard des femmes et une violation des droits humains internationalement reconnus. En caractérisant la violence fondée sur le sexe, quel qu’en soit l’auteur, comme une forme de discrimination, la CEDAW inclut, parmi les responsabilités incombant aux États parties en vertu de la Convention, l’obligation d’agir pour éliminer cette violence. La Recommandation Générale no. 19 énumère des mesures répressives et préventives, ainsi que des mesures de protection et de réadaptation que les États peuvent prendre pour s’acquitter de cette obligation.

Cette définition de la violence à l’égard des femmes en tant que forme de discrimination a influencé d’autres initiatives internationales visant à éradiquer cette forme de violence. La Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes, adoptée par l’Assemblée générale en décembre 1993, s’inspire du travail réalisé par la CEDAW dans ce domaine et reconnaît à quel point la mise en oeuvre de la Convention est d’une importance capitale si on veut éliminer la violence exercée contre les femmes. 



DEUXIÈME PARTIE
ARTICLES DE  LA CONVENTION ET COMMENTAIRES

ARTICLE 1
     Définition de la discrimination à l’égard des femmes

Aux fins de la présente Convention, l’expression “discrimination à l’égard des femmes” vise toute distinction, exclusion ou restriction fondée sur le sexe qui à pour effet ou pour but de compromettre ou de détruire la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice par les femmes, quel que soit leur statut matrimonial, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social, culturel et civil ou dans tout autre domaine.

Commentaire

Cette définition de la discrimination à l’égard des femmes s’applique à toutes les dispositions de la Convention.  Selon la Convention, les pratiques discriminatoires comprennent toute différenciation qui, par voie de distinction, d’exclusion ou de restriction fondée sur le sexe, a pour but ou pour effet d’empêcher les femmes, qu’elles soient mariées ou non, de jouir des droits humains de la même manière que les hommes. Cette définition inclut la discrimination directe et indirecte, intentionnelle et non intentionnelle.  Elle couvre aussi les traitements différenciés et les traitements qui ont un effet différent sur les femmes et les désavantagent par rapport aux hommes.

L’article premier indique clairement que la Convention vise à éliminer la discrimination dans toute la sphère publique, laquelle comprend les domaines politiques, économiques, sociaux et civils. Parce que c’est dans la sphère privée que la discrimination à l’égard des femmes est peut-être la plus profondément ancrée, l’article premier inclut aussi la discrimination “dans tout autre domaine”, englobant ainsi la différenciation exercée dans les rapports privés ou familiaux.

Dans sa recommandation générale no 19, le Comité a conclu que l’article premier de la Convention s’appliquait à la violence fondée sur le sexe, c’est-à-dire la violence dirigée contre une femme parce qu’elle est une femme ou la violence qui touche spécialement les femmes, qu’elle soit commise par les autorités publiques, par une personne, une organisation ou une entreprise.

ARTICLE 2   
Obligation d’éliminer la discrimination  

Les États parties condamnent la discrimination à l’égard des femmes sous toutes ses formes, conviennent de poursuivre par tous les moyens appropriés et sans retard une politique tendant à éliminer la discrimination à l’égard des femmes et, à cette fin, s’engagent à:

a) Inscrire dans leur constitution nationale ou toute autre disposition législative appropriée le principe  de  l’égalité des hommes et des femmes, si ce n’est déjà fait, et assurer par voie de législation ou par d’autres moyens appropriés l’application effective dudit principe;

b) Adopter des mesures législatives et d’autres mesures appropriées assorties, y compris des sanctions en cas de besoin, interdisant toute discrimination à l’égard des femmes;

c) Instaurer une protection juridictionnelle des droits des femmes sur un pied d’égalité avec les hommes et garantir, par le truchement des tribunaux nationaux compétents et d’autres institutions publiques, la protection effective des femmes contre tout acte discriminatoire;

d) S’abstenir de tout acte ou pratique discriminatoire à l’égard des femmes et  faire en sorte que les autorités publiques et les institutions publiques se conforment à cette obligation;

e) Prendre toutes mesures appropriées pour éliminer la discrimination pratiquée à l’égard des femmes par une personne, une organisation ou une entreprise quelconque;

f) Prendre toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législatives, pour modifier ou abroger toute loi, disposition réglementaire, coutume ou pratique qui constitue une discrimination à l’égard des femmes;

g) Abroger  toutes  les dispositions pénales qui constituent une discrimination à l’égard des femmes.

Commentaire

L’article 2 oblige les États parties à condamner la discrimination à l’égard des femmes et à l’éliminer par voie constitutionnelle, législative et tout autre moyen approprié. Cette obligation pour les États parties d’éliminer la discrimination à l’égard des femmes s’étend aux autorités et institutions publiques, aux personnes et aux organisations et entreprises privées. Les États parties ont le devoir de veiller à ce que les organismes privés ou publics, ainsi que les personnes, s’abstiennent d’exercer et éliminent toute forme de discrimination à l’égard des femmes.

Une des principales exigences de l’article 2, c’est que les États doivent inscrire le principe de l’égalité des hommes et des femmes dans la constitution ou toute autre disposition législative appropriée. Ils doivent également abolir tous les fondements juridiques de la discrimination en révisant les lois en vigueur en matière civile, pénale et dans la législation du travail. Les obligations imposées par l’article 2 vont au‑delà d’une simple réforme des lois: les États parties doivent aussi assurer l’application effective du principe de l’égalité des femmes par voie de législation ou par d’autres moyens appropriés.

ARTICLE 3
Développement et amélioration de la situation des femmes

Les États parties prennent dans tous les domaines, notamment dans les domaines politique, social, économique et culturel, toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législatives, pour assurer le plein développement et le progrès des femmes, en vue de leur garantir l’exercice et la jouissance des droits de l’homme et des libertés fondamentales sur la base de l’égalité avec les hommes.
Commentaire

Cet article oblige les États parties à prendre, dans tous les domaines, tous les moyens appropriés, y compris l’adoption de lois, pour mettre en oeuvre les mesures énoncées dans l’article 2 de la Convention. Cette obligation vise à garantir aux femmes les libertés et droits fondamentaux sur la base de l’égalité avec les hommes, ainsi que le plein développement et le progrès des femmes.

ARTICLE 4
Accélérer l’instauration de l’égalité entre les hommes et les femmes

1. L’adoption par les États parties de mesures temporaires spéciales visant à accélérer l’instauration d’une égalité de fait entre les hommes et les femmes n’est pas considérée comme un acte de discrimination tel qu’il est défini dans la présente Convention, mais ne doit en aucune façon avoir pour conséquence le maintien de normes inégales ou distinctes; ces mesures doivent être abrogées dès que les objectifs en matière d’égalité de chances et de traitement ont été atteints.

2. L’adoption par les États parties de mesures spéciales, y compris de mesures prévues dans la présente Convention, qui visent à protéger la maternité n’est pas considérée comme un acte discriminatoire.

Commentaire

L’article 4 reconnaît que même si les femmes jouissent de l’égalité de droit, cette égalité ne se traduit pas nécessairement dans les faits.  Il permet donc aux États d’employer des mesures spéciales d’accès à l’égalité ou d’action positive aussi longtemps que les inégalités persistent. Ces mesures, définies par l’article 4 comme non discriminatoires, sont acceptables parce qu’elles accélèrent l’instauration d’une égalité de fait. Elles se justifient parce que l’égalité formelle ne suffit pas à corriger les inégalités que subissent les femmes dans les faits. En outre, les mesures spéciales destinées à protéger les intérêts spécifiques des femmes, y compris la maternité, sont définies comme non discriminatoires.

De l’avis du Comité, une approche purement formelle, qu’elle soit juridique ou programmatique, ne peut parvenir à instaurer entre hommes et femmes l’égalité de fait, c’est à dire, une égalité réelle ou concrète. En outre, la Convention exige que les femmes bénéficient de chances égales au depart et d’un environnement propice pour aboutir à l’égalité de resultats. Il ne suffit pas de garantir un traitement identique des femmes et des hommes. Il faut plutôt tenir compte des differences biologiques entre les hommes et les femmes  et de celles qui sont le resultat d’une production culturelle et sociale. Dans certains cas, il n’est pas possible de traiter de la même façon les hommes et les femmes du fait de ces differences. L’égalité de resultats est le corollaire logique de l’égalité de fait ou égalité réelle.

Lors de sa 7e session, en 1988, le Comité CEDAW, tout en notant l’importance des progrès réalisés sur le plan de l’égalité de droit, a rappelé la nécessité d’introduire des mesures pour promouvoir l’égalité de fait. Dans sa Recommandation Générale no 5, adoptée lors de cette session, il invite les États parties à recourir davantage à des mesures temporaires spéciales telles que l’action positive ou le traitement préférentiel pour favoriser l’intégration des femmes dans les domaines de l’éducation, de l’économie, de la vie politique et de l’emploi. Dans sa Recommandation Générale no 8, également adoptée lors de sa 7e session, le Comité CEDAW  suggère aux États parties d’employer des mesures temporaires spéciales d’action positive, pour que les femmes aient la possibilité, dans des conditions d’égalité avec les hommes, de représenter leur gouvernement à l’échelon international. 

Dans sa dernière  Recommandation Générale no 25 adoptée lors de sa trentième session, le Comité CEDAW considère que les  mesures temporaires spéciales font partie intégrante de la strategie que les États parties doivent adopter pour instaurer l’égalité de fait ou réelle entre les sexes en ce qui concerne l’exercice des libertés et des droits  fondamentaux. L’adoption et l’application par les États parties des mesures  visées dans la Convention n’ont pas pour objet d’imposer une discrimination aux hommes. Les mesures temporaires spéciales sont souvent un moyen de remédier aux effets de la discrimination passée à l’égard des femmes. Le Comité réaffirme la necéssité de concevoir des programmes de mesures temporaries spéciales, d’en assurer le suivi et d’en évaluer les résultats. Il préconise aussi l’application de measures temporaires spéciales en faveur des femmes dans les domaines de  l’education, de l’economie et de l’emploi, dans la vie politique, y compris la représentation de leur pays à l’échelon international et dans les organisations internationales et dans la vie publique.

ARTICLE 5
     Rôles et stéréotypes sexuels

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour:

a) Modifier les schémas et modèles de comportement socio‑culturel de l’homme et de la femme en vue de parvenir à l’élimination des préjugés et des pratiques coutumières, ou de tout autre type, qui sont fondés sur l’idée de l’infériorité ou de la supériorité de l’un ou l’autre sexe ou d’un rôle stéréotypé des hommes et des femmes;
b) Faire en sorte que l’éducation familiale contribue à faire bien comprendre que la maternité est une fonction sociale et à faire reconnaître la responsabilité commune de l’homme et de la femme dans le soin d’élever leurs enfants et d’assurer leur développement, étant entendu que l’intérêt des enfants est la condition primordiale dans tous les cas.

Commentaire

L’article 5 de la Convention reconnaît que malgré les efforts déployés pour instaurer l’égalité des femmes en droit et en pratique, la réalisation de cette égalité nécessite des changements sociaux et culturels fondamentaux. L’article 5(a)  invite les États à s’attaquer aux modèles socio‑culturels qui concourent à la discrimination et à l’imposition de rôles stéréotypés aux hommes et aux femmes. Il aborde la question des rapports interpersonnels entre les femmes et les hommes et cherche à éliminer les pratiques fondées sur la notion de supériorité ou d’infériorité d’un sexe par rapport à l’autre, ainsi que les stéréotypes sexistes. 

Étant donné que c’est au sein de la vie familiale que ces stéréotypes apparaissent le plus, les États doivent veiller à ce que l’éducation familiale mette en relief l’importance de la maternité en tant que fonction sociale et insiste sur le partage des responsabilités entre hommes et femmes en ce qui concerne la tâche d’élever les enfants.

Dans sa Recommandation Générale no 3, formulée en 1987 lors de sa 6e session, le Comité CEDAW dit avoir constaté, à l’examen des rapports des États, la persistance de conceptions stéréotypées des femmes imputables à des facteurs socio‑culturels. Ces stéréotypes perpétuent la discrimination fondée sur le sexe et compromettent l’application de l’article 5. Le Comité CEDAW invite instamment tous les États parties à adopter des programmes d’éducation et d’information publique afin de contribuer à l’élimination des préjugés et des pratiques qui s’opposent à la pleine application du principe de l’égalité sociale des femmes.

ARTICLE 6    
Éliminer l’exploitation des femmes

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législatives, pour supprimer, sous toutes leurs formes, le trafic des femmes et l’exploitation de la prostitution des femmes.

Commentaire

Cet article porte sur la traite  des femmes et l’exploitation de la prostitution, mais n’invite pas les États de punir les femmes qui choisissent de se prostituer. Historiquement, le droit international a traité de l’exploitation de la prostitution à travers différents instruments internationaux relatifs à la traite des êtres humains et l’esclavage. Il s’agit de la Convention relative à l’esclavage de 1926, modifiée par le Protocole amendant la Convention relative à l’esclavage en 1953; de la Convention supplémentaire relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues à l’esclavage de 1956 et de la Convention sur l’abolition du travail forcé de 1957. En 1949 ont été formulées des normes précises concernant la prostitution: la Convention pour la répression de la traité des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui proscrit le proxénétisme, la manipulation de personnes à des fins de prostitution et l’exploitation de la prostitution d’autrui, ainsi que la tenue de maisons closes.

L’article 6 de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes va plus loin que la réglementation internationale existante sur l’exploitation sexuelle: il exige en effet des États non seulement qu’ils adoptent et appliquent la législation appropriée, mais qu’ils s’attaquent aussi aux causes profondes tant du trafic des femmes que de l’exploitation de la prostitution.

Dans sa Recommandation Générale no 19, le Comité souligne qu’en plus des formes habituelles de trafic, il existe de nouvelles formes d’exploitation sexuelle comme le tourisme sexuel, le recrutement d’employées de maison dans les pays en développement pour travailler dans les pays développés, ou les mariages organisés entre femmes des pays en développement et étrangers. L’article 6 oblige les États à combattre ces nouvelles pratiques, ainsi que les formes habituelles d’exploitation.

ARTICLE 7
Vie politique et publique

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans la vie politique et publique du pays et, en particulier, leur assurent, dans des conditions d’égalité avec les hommes, le droit :

a) De voter à toutes les élections et dans tous les référendums publics et être éligibles à tous les organismes publiquement élus; 

b) De prendre part à l’élaboration de la politique de l’État et à son exécution, occuper des emplois publics et exercer toutes les fonctions publiques à tous les échelons du gouvernement;

 c) De participer aux organisations et associations non gouvernementales s’occupant de la vie publique et politique du pays.
Commentaire

L’article 7(a) réaffirme le droit des femmes de participer à tous les scrutins et de se faire élire à tous les organes et assemblées élus, droits déjà inscrits dans d’autres instruments internationaux, parmi lesquels la Convention sur les droits politiques de la femme de 1953 et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966. Outre les droits déjà énoncés dans les instruments antérieurs, l’article garantit formellement le droit de voter dans les référendums publics.

L’article 7(b) reprend lui aussi les normes du droit international. Cependant, en exigeant des États parties qu’ils assurent aux femmes le droit de participation, il les oblige à créer les conditions facilitant cette participation. Les gouvernements peuvent s’acquitter de cette obligation par exemple en inscrivant des femmes sur les listes des candidats gouvernementaux, en adoptant des mesures d’action positive  et en éliminant les restrictions qui ferment aux femmes l’accès à certains postes.

L’article 7(c) est la seule disposition de la Convention qui fait référence aux organisations non gouvernementales (ONG). Il énonce le droit des femmes de travailler ou militer dans les ONG et les associations qui s’occupent de la vie publique et politique du pays, et oblige les États à assurer l’exercice de ce droit sur un pied d’égalité avec les hommes.

ARTICLE 8
     Représentation et participation à l’échelon  international

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour que les femmes, dans des conditions d’égalité avec les hommes et sans aucune discrimination, aient la possibilité de représenter leur gouvernement à l’échelon international et de participer aux travaux des organisations internationales.
Commentaire

Faisant écho à l’article 8 de la Charte des Nations Unies, l’article 8 de la Convention invite les États parties à prendre les mesures nécessaires pour que les femmes aient la possibilité, autant que les hommes, de représenter leur gouvernement à l’échelle internationale et de participer, dans des conditions d’égalité avec les hommes, aux activités des organisations internationales.

Vu qu’on est encore loin d’une telle représentation des femmes à l’échelon international, le Comité sur l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a proposé aux États parties, dans sa Recommandation Générale no 8, de recourir aux mesures temporaires spéciales évoquées dans l’article 4 pour atteindre cet objectif.

ARTICLE 9
    La nationalité

1. Les États parties accordent aux femmes des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne l’acquisition, le changement et la conservation de la nationalité. Ils garantissent en particulier que ni le mariage avec un étranger, ni le changement de nationalité du mari pendant le mariage ne change automatiquement la nationalité de la femme, ni ne la rend apatride, ni ne l’oblige à prendre la nationalité de son mari.

2.. Les États parties accordent à la femme des droits égaux à ceux de l’homme en ce qui concerne la nationalité de leurs enfants.
Commentaire

L’article 15 de la Déclaration universelle des droits de l’homme garantit à tout individu le droit à une nationalité. L’article 9 de la Convention accorde aux femmes des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne l’acquisition, le changement ou la conservation de la nationalité, ainsi que droits égaux en ce qui concerne la nationalité des enfants. L’article 9 doit être lu en même temps que les articles 15 et 16 de la Convention qui traitent respectivement de l’égalité des femmes devant la loi et au sein de la famille. Comme l’a signalé le Comité CEDAW dans sa Recommandation Générale no 21, la nationalité est essentielle à une pleine participation à la vie sociale. La nationalité d’une femme peut compromettre son droit de vote ou son droit de postuler à des fonctions publiques; elle peut aussi lui fermer l’accès aux prestations  sociales  et le libre choix de son lieu de résidence. Dans le cas des femmes mariées, la législation du pays relative à la citoyenneté peut imposer aux femmes la nationalité de leur mari, ou leur faire perdre leur nationalité si elles épousent un étranger. 
L’article 9 renforce les normes élaborées dans la Convention sur la nationalité de la femme mariée, adoptée par l’Assemblée générale en 1957. Aux termes de cette convention, ni le mariage, ni sa dissolution, ni le changement de nationalité du mari ne doivent automatiquement modifier la nationalité de l’épouse.

L’article 9 ne doit pas être interprété de manière à forcer la femme à conserver sa nationalité ni à la désavantager d’une quelconque manière au cas où elle désire en changer.

En vertu de l’article 9, les États parties sont tenus d’accorder aux femmes des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne la nationalité de leurs enfants. En conséquence, les lois sur la citoyenneté qui accordent automatiquement aux enfants la nationalité ou la citoyenneté de leur père, mais pas de leur mère, contreviennent à cet article. De plus, l’article 7 de la Convention relative aux droits de l’enfant (1989) garantit à l’enfant le droit d’acquérir une nationalité.

ARTICLE 10  
L’éducation

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes afin de leur assurer des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne l’éducation et, en particulier, pour assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme:

a) Les mêmes conditions d’orientation professionnelle, d’accès aux études et d’obtention de diplômes dans les établissements d’enseignement de toutes catégories, dans les zones rurales comme dans les zones urbaines, cette égalité devant être assurée dans l’enseignement préscolaire, général, technique, professionnel et technique supérieur, ainsi que dans tout autre moyen de formation professionnelle ;

b) L’accès aux mêmes programmes, aux mêmes examens, à un personnel enseignant possédant les qualifications de même ordre, à des locaux scolaires et à un équipement de même qualité;
c) L’élimination de toute conception stéréotypée des rôles de l’homme et de la femme à tous les niveaux et dans toutes les formes d’enseignement en encourageant l’éducation mixte et d’autres types d’éducation qui aideront à réaliser cet objectif et, en particulier, en révisant les livres et programmes scolaires et en adaptant les méthodes pédagogiques;
d) Les mêmes possibilités en ce qui concerne l’octroi de bourses et autres subventions pour les études ;
e) Les mêmes possibilité d’accès aux programmes d’éducation permanente, y compris aux programmes d’alphabétisation pour adultes et d’alphabétisation fonctionnelle, en vue notamment de réduire au plus tôt tout écart d’instruction existant entre les hommes et les femmes;
f) La réduction des taux d’abandon féminin des études et l’organisation de programmes pour les filles et les femmes qui ont quitté l’école prématurément;
g) Les mêmes possibilités de participer activement aux sports et à l’éducation physique;
h) L’accès à des renseignements spécifiques d’ordre éducatif tendant à assurer la santé et le bien‑être des familles, y compris l’information et des conseils relatifs à la planification de la famille.
Commentaire

En vertu de cet article, les gouvernements sont tenus de prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes en matière d’éducation. La Convention réitère ici les droits garantis par la Déclaration universelle des droits de l’homme et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Pour ce qui est de l’accès des femmes à l’instruction, l’article 10 de la Convention rappelle que toutes les mesures nécessaires doivent être prises pour accorder aux femmes et aux filles des droits égaux dans le domaine de l’éducation afin qu’elles puissent participer pleinement à la vie de leur pays.

Pour assurer l’égalité des hommes et des femmes en matière d’éducation, l’article 10(a) exige des États qu’ils assurent aux femmes les mêmes conditions en ce qui regarde l’orientation professionnelle, l’accès aux études et l’obtention de qualifications ou de diplômes dans tous les établissements d’enseignement, que ce soit dans les régions rurales ou les zones urbaines. Cette égalité doit être assurée dans l’enseignement préscolaire, général, technique, professionnel et technique supérieur, ainsi que dans tous les programmes de formation professionnelle.

L’article 10(b) garantit aux femmes l’accès aux mêmes programmes, aux mêmes examens, à un personnel enseignant aussi qualifié et à des locaux et équipements de qualité similaire.

L’article 10(c) vise à éliminer tous les stéréotypes sur les rôles des hommes et des femmes à tous les niveaux et dans toutes les formes d’enseignement. La Convention encourage l’éducation mixte et d’autres types d’éducation permettant d’atteindre cet objectif et préconise, en particulier, la révision des manuels et programmes scolaires, ainsi que l’adaptation des méthodes pédagogiques qui favorisent l’élimination des stéréotypes sexistes. Pour éradiquer ces stéréotypes, on devra éventuellement corriger les inégalités entre les hommes et les femmes qui travaillent dans les établissements d’enseignement.

L’article 10 (d) garantit aux femmes et aux filles les mêmes possibilités qu’aux hommes et aux garçons en ce qui concerne l’octroi de bourses et autres subventions pour les études.

L’article 10 (e) oblige les États à faire en sorte que les femmes aient le même accès que les hommes aux programmes d’éducation permanente, y compris aux programmes d’alphabétisation. L’accès à ces programmes est une condition importante si on veut corriger le écarts entre hommes et femmes, notamment dans le domaine des nouvelles technologies. Pour les femmes défavorisées, et en particulier les femmes immigrantes qui sont souvent isolées, l’éducation aux adultes est un besoin primordial parce qu’elle leur permet d’améliorer leur qualité de vie, surtout quand on sait qu’elles doivent assumer un double fardeau travail ménager/emploi salarié.

Comme les filles quittent prématurément l’école plus souvent que les garçons, les gouvernements doivent, aux termes de l’article 10(f) s’employer à réduire ces taux d’abandon scolaire et instaurer des programmes pour les filles et les femmes qui ont quitté l’école avant de terminer leurs études. Il faut en particulier répondre aux besoins des élèves enceintes et des jeunes mères pour leur permettre de terminer leurs études. On devrait mettre sur pied des programmes pour encourager ces femmes à entrer ou à retourner sur le marché du travail.

Il arrive souvent que les femmes et les filles aient moins de possibilités de pratiquer les sports et de faire de l’éducation physique, et on alloue moins de ressources pour les encourager à pratiquer ces activités. L’article 10(g) a pour objet d’inverser cette tendance alors que l’article 10(h) donne droit aux femmes et aux filles à des programmes d’information en matière de santé et de vie familiale. Dans une disposition unique en son genre, la Convention leur confère le droit d’accès à des informations et des conseils en matière de planification des naissances pour qu’elles puissent décider du nombre et de l’espacement des naissances. Cette disposition doit permettre aux jeunes filles de participer, dans des conditions d’égalité, à tout ce qui touche à la vie familiale.

ARTICLE 11   
L’emploi

1.
Les États parties s’engagent à prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans le domaine de l’emploi, afin d’assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, les mêmes droits, et en particulier:

a) Le droit au travail en tant que droit inaliénable de tous les êtres humains;

b) Le droit aux mêmes possibilités d’emploi, y compris l’application des mêmes critères de sélection en matière d’emploi;

c) Le droit au libre choix de la profession et de l’emploi, le droit à la promotion, à la stabilité de l’emploi et à toutes les prestations et conditions de travail, le droit à la formation professionnelle et au recyclage, y compris l’apprentissage, le perfectionnement professionnel et la formation permanente;

d) Le droit à l’égalité de rémunération, y compris de prestation, à l’égalité de traitement pour un travail d’égale valeur aussi bien qu’à l’égalité de traitement en ce qui concerne l’évaluation de la qualité du travail;

e) Le droit à la sécurité sociale, notamment aux prestations de retraite, de chômage, de maladie, d’invalidité et de vieillesse ou pour toute autre perte de capacité de travail, ainsi que le droit à des congés payés;

f) Le droit à la protection de la santé et à la sécurité des conditions de travail, y compris la sauvegarde de la fonction de reproduction.

2.
Afin de prévenir la discrimination à l’égard des femmes en raison de leur mariage ou de leur maternité et de garantir leur droit effectif au travail, les États parties s’engagent à prendre des mesures appropriées ayant pour objet:

a) D’interdire, sous peine de sanctions, le licenciement pour cause de grossesse ou de congé de maternité et la discrimination des licenciements fondés sur le statut matrimonial;

b) D’instituer l’octroi de congés de maternité payés ou ouvrant droit à des prestations sociales comparables, avec la garantie du maintien de l’emploi antérieur, des droits d’ancienneté et des avantages sociaux;

c) D’encourager la fourniture des services sociaux d’appui nécessaires pour permettre au parents de combiner les obligations familiales avec les responsabilités professionnelles et la participation à la vie publique, en particulier en favorisant l’établissement et le développement d’un réseau de garderies d’enfants;

d) D’assurer une protection spéciale aux femmes enceintes dont il est prouvé que le travail est nocif.

3.
Les lois visant à protéger les femmes dans les domaines visés par le présent article seront revues périodiquement en fonction des connaissances scientifiques et techniques et seront révisées, abrogées ou étendues, selon les besoins.
Commentaire

En obligeant les gouvernements à prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans le domaine de l’emploi, l’article 11 garantit aux femmes les mêmes droits, possibilités, choix et prestations en matière d’emploi qu’aux hommes. Les États sont tenus de déployer tous leurs efforts pour éliminer la discrimination tant directe qu’indirecte à l’égard des femmes. Par discrimination indirecte, on entend des mesures subtiles, moins évidentes, qui désavantagent plus les femmes que les hommes. On peut citer comme exemple les exigences en matière de taille, d’âge ou autres qui compromettent l’égalité d’accès à l’emploi pour les femmes.

En intégrant les normes établies par les instruments des Nations Unies, et celles adoptées par l’Organisation Internationale du Travail (OIT), l’article 11 affirme l’existence du droit au travail en droit international et assigne aux États parties toute une série d’obligations pour que les femmes puissent pleinement et effectivement exercer ce droit. Les États parties s’engagent à garantir aux femmes les mêmes droits et possibilités d’emploi que ceux dont jouissent les hommes, en démantelant les lois et les pratiques discriminatoires en matière d’emploi, et en assurant aux femmes et aux filles l’égalité des chances de fait, par une formation scolaire et professionnelle qui les prépare à un vaste choix de carrières. Les mêmes critères de sélection doivent être appliqués aux hommes et aux femmes au niveau de l’embauche.

Les femmes ont le droit de choisir librement leur profession et leur emploi et ne doivent pas être confinées à des tâches traditionnellement réservées aux femmes. Elles doivent jouir des mêmes droits que les hommes en ce qui concerne les promotions, la sécurité d’emploi, les prestations et les conditions de travail, ainsi que la formation professionnelle et le recyclage. Elles ont droit à l’égalité de rémunération ainsi qu’aux mêmes avantages sociaux reliés à l’emploi. Elles doivent recevoir un salaire égal pour un travail d’égale valeur. En plus de l’égalité salariale, objet de la Recommandation Générale no 13 du Comité CEDAW, elles ont droit à l’égalité de traitement en ce qui concerne l’évaluation de la qualité du travail. Elles doivent bénéficier de la sécurité sociale, notamment des prestations de chômage, de retraite ou d’invalidité. Elles ont droit à des congés payés et à des conditions de travail sans risque pour la santé ou la sécurité.

Certaines dispositions prohibent toute discrimination fondée sur l’état matrimonial ou la maternité. Le fait de licencier une femme parce qu’elle est enceinte ou qu’elle prend congé de maternité doit être interdit et passible de sanctions; il en va de même pour tout licenciement discriminatoire qui se fonde sur l’état matrimonial. Les États doivent également adopter des mesures, y compris des congés de maternité payés sans perte d’emploi, d’ancienneté et d’avantages, pour permettre aux parents de combiner vie de famille, travail et participation à la vie publique. À ce propos, la Convention invite expressément les États à développer des services de garderies.
Tout en prohibant la discrimination fondée sur la fonction reproductive des femmes, l’article 11 consacre la protection de cette fonction en milieu de travail, en même temps qu’il oblige les États parties à assurer une protection spéciale aux femmes enceintes quand leur travail s’avère nocif. Les fonction reproductives et la grossesse ont souvent justifié des pratiques discriminatoires en matière d’emploi. L’article 11(3) invite les États parties à revoir périodiquement toutes leurs lois destinées à protéger les femmes dans ces domaines.

Le Comité CEDAW a abondamment traité de l’article 11 dans ses recommandations générales. Dans sa Recommandation Générale no 13 sur l’égalité de rémunération pour un travail de valeur égale, il invite les États parties à développer des systèmes d’évaluation du travail fondés sur des critères ne tenant pas compte du sexe, et à promouvoir l’insertion du principe de l’égalité de salaire pour un travail de valeur égale dans les conventions collectives. Dans ses Recommandations Générales no 16 et no 17, le Comité CEDAW  souligne le pourcentage très élevé de femmes dans le secteur informel non salarié, surtout dans les entreprises familiales et rurales. Les droits garantis par l’article 11 s’appliquant aux emplois déclarés et salariés, ces femmes se retrouvent par conséquent sans protection et dans une position de vulnérabilité. Le Comité CEDAW insiste encore, dans ses Recommandations Générales no 12 et no 19, sur la violence contre les femmes en milieu de travail, y compris le harcèlement sexuel par des collègues et des supérieurs hiérarchiques. Ces recommandations générales stipulent que l’élimination de la discrimination en milieu de travail nécessite l’éradication de la violence au travail au moyen de mesures législatives et pratiques.

ARTICLE 12
     Égalité d’accès aux soins de santé

1.
Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans le domaine des soins de santé en vue de leur assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, les moyens d’accéder aux services médicaux, y compris ceux qui concernent la planification de la famille.

2.
Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci‑dessus, les États parties fournissent aux femmes pendant la grossesse, pendant l’accouchement et après l’accouchement, des services appropriés et, au besoin, gratuits, ainsi qu’une nutrition adéquate pendant la grossesse et l’allaitement.
Commentaire

L’article 12 reconnaît que l’inégalité de leur statut empêche les femmes de bénéficier de soins de santé adéquats. C’est pourquoi il oblige les États parties à leur assurer l’accès aux services de santé sur la base de l’égalité avec les hommes. Les États parties sont tenus d’éliminer toutes les barrières juridiques et sociales qui entravent l’accès aux soins médicaux pour toutes les femmes, y compris celles pour qui cet accès est compromis par des facteurs comme le handicap, l’analphabétisme ou l’endroit où elles vivent.

Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques énoncent tous deux le droit fondamental des couples de décider librement et de manière responsable du nombre et de l’espacement des naissances. Toutefois, la Convention est le premier traité relatif aux droits humains à faire spécifiquement mention de l’accès à la planification familiale. Elle stipule en effet que les États parties doivent assurer aux femmes l’accès aux services de planification des naissances sur la base de l’égalité avec les hommes. Ce qui signifie non seulement que ces services soient offerts, mais également que les femmes puissent obtenir l’information et les programmes d’éducation qui s’y rattachent. Les États doivent donc veiller à ce que l’information et l’éducation sur la planification des naissances soient offertes aux femmes comme aux hommes. Toute mesure législative ou autre limitant l’accès des femmes à la planification familiale ou exigeant le consentement de l’époux ou d’un proche parent de sexe masculin, contreviendrait à cet article; aucun établissement ou service de santé ne peut lui non plus exiger un tel consentement.

L’article 12 reconnaît en outre que les femmes ont des besoins spécifiques en matière de soins de santé durant la grossesse, lors de l’accouchement et après l’accouchement. Les États sont tenus de leur fournir des services de santé appropriés, gratuits au besoin, et de faire en sorte que les femmes se nourrissent convenablement pendant la grossesse et l’allaitement.

La CEDAW a traité dans un certain nombre de recommandations générales de la portée et de l’application de l’article 12. Dans sa Recommandation Générale no 14, il demande aux États parties d’abolir la pratique de l’excision en intégrant, entres autres, dans leur politique nationale de santé, des stratégies mettant l’accent sur le rôle que peuvent jouer à ce niveau les accoucheuses traditionnelles. Dans sa Recommandation Générale no 19, il souligne que la violence exercée contre les femmes met en danger leur santé; il associe à des formes de discrimination certaines pratiques traditionnelles qui nuisent à la santé des femmes, comme les restrictions alimentaires imposées aux femmes enceintes, la préférence pour les  garcons et l’excision.

Dans sa Recommandation Générale no 15, la CEDAW traite de la discrimination exercée à l’endroit des femmes dans les stratégies nationales de lutte contre le SIDA. Il recommande aux États parties d’intensifier leurs efforts pour sensibiliser davantage l’opinion publique aux risques d’infection par le VIH/SIDA, en particulier chez les femmes et les enfants. Il invite les États à veiller à ce que les programmes de lutte contre le SIDA accordent une place particulière aux droits et aux besoins des femmes et des enfants, et tiennent compte du fait que les femmes sont particulièrement vulnérables à l’infection par le VIH à cause de leur rôle procréateur et de leur situation d’infériorité dans certaines sociétés. Il leur recommande également d’assurer la participation active des femmes aux soins de santé primaires et de prendre des mesures pour valoriser leur rôle en tant que dispensatrices de soins, travailleuses de la santé et éducatrices dans la prévention du SIDA.

ARTICLE 13  
Avantages sociaux et économiques

1. Les États parties s’engagent à prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans d’autres domaines de la vie économique et sociale, afin d’assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, les mêmes droits et, en particulier:

a) Le droit aux prestations familiales;

b) Le droit aux prêts bancaires, prêts hypothécaires et autres formes de crédit financier;
c) Le droit de participer aux activités récréatives, aux sports et à tous les aspects de la vie culturelle.
Commentaire

En vertu de l’article 13, les États parties sont tenus d’éliminer la discrimination à l’égard des femmes sur le plan économique et de leur assurer le même droit que les hommes de participer aux activités de loisirs et à la vie culturelle. Non seulement les États doivent s’abstenir eux-mêmes de toute forme de discrimination, mais ils doivent également prendre les mesures nécessaires pour que les acteurs privés comme les employeurs ou les établissements de crédit, n’exercent aucune discrimination à l’endroit des femmes.

Les femmes ont les mêmes droits que les hommes aux avantages accordés aux familles. Ces prestations peuvent être d’ordre social, économique ou financier et inclure les allocations familiales, les assurances, les subventions au logement, les allocations pour frais de garde, ainsi que l’accès au crédit ou les avantages fiscaux. Les femmes doivent avoir le même accès que les hommes aux prêts bancaires, prêts hypothécaires et autres formes de crédit. On ne doit pas leur appliquer des normes différentes en matière d’octroi de crédit, ni exiger le consentement d’un parent de sexe masculin pour leur accorder un prêt.

L’article 13 énonce  l’égalité des droits des femmes dans le domaine des loisirs, des sports et de la vie culturelle. Les femmes peuvent participer aux activités sportives, récréatives et culturelles et les États sont tenus de prendre les mesures pour qu’elles jouissent de l’égalité d’accès dans ces domaines. Les gouvernements doivent s’efforcer d’éliminer les obstacles d’ordre juridique ou social qui restreignent la participation des femmes sur ce plan. Ils doivent également veiller à ce que le principe de l’égalité d’accès soit respecté en matière de financement, de subventions et autres formes de soutien.

ARTICLE 14  
Les femmes des régions rurales

1 .
Les États parties tiennent compte des problèmes particuliers qui se posent aux femmes rurales et du rôle important que ces femmes jouent dans la survie économique de leurs familles, notamment par leur travail dans les secteurs non monétaires de l’économie, et prennent toutes les mesures appropriées pour assurer l’application des dispositions de la présente Convention aux femmes des zones rurales.

2. 
Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans les zones rurales afin d’assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, leur participation au développement rural et à ses avantages et, en particulier, ils leurs assurent le droit:

a) De participer pleinement à l’élaboration et à l’exécution des plans de développement à tous les échelons;

b) D’avoir accès aux services adéquats dans le domaine de la santé, y compris aux informations, conseils et services en matière de planification de la famille;
c) De bénéficier directement des programmes de sécurité sociale;
d) De recevoir tout type de formation et d’éducation, scolaires ou non, y compris en matière d’alphabétisation fonctionnelle, et de pouvoir bénéficier de tous les services communautaires et de vulgarisation, notamment pour accroître leurs compétences techniques;
e) D’organiser des groupes d’entraide et des coopératives afin de permettre l’égalité de chances sur le plan économique, qu’il s’agisse de travail salarié ou de travail indépendant;
f) De participer à toutes les activités de la communauté;
g) D’avoir accès au crédit et aux prêts agricoles, ainsi qu’aux services de commercialisation et aux technologies appropriées, et de recevoir un traitement égal dans les réformes foncières et agraires et dans les projets d’aménagement rural;
h) De bénéficier de conditions de vie convenables, notamment en ce qui concerne le logement, l’assainissement, l’approvisionnement en électricité et en eau, les transports et les communications.
Commentaire

Les femmes de milieu rural jouent souvent un rôle vital dans la survie économique de leur famille et de leur communauté. Mais il est rare que leur contribution soit reconnue et il arrive souvent qu’elles soient privées des fruits de leur travail ou des avantages du processus de développement. L’article 14 cherche à corriger cet état de fait en obligeant les États parties à prendre les mesures nécessaires pour que ces femmes jouissent des droits inscrits dans la Convention; ils doivent aussi éliminer la discrimination dont elles font l’objet de manière à ce qu’elles puissent participer au développement rural et profiter de ses bienfaits.

En vertu de l’article 14, les États doivent faire en sorte que les femmes de milieu rural participent à l’élaboration et à la mise en oeuvre des plans de développement. Les projets de développement doivent répondre aux attentes des femmes, ainsi qu’à leurs besoins et exigences spécifiques. Ils doivent assurer aux femmes de milieu rural l’accès à des services de santé adéquats, y compris l’information, les conseils et les services appropriés en matière de planification des naissances; ces femmes doivent aussi pouvoir bénéficier directement des programmes de sécurité sociale. La Convention insiste aussi sur leur droit à l’éducation et à la formation, en particulier à l’alphabétisation fonctionnelle, ainsi que leur droit à l’égalité des chances sur le plan économique, par l’entremise de l’emploi salarié, du travail autonome, du crédit ou des prêts agricoles. Elles doivent également avoir accès aux circuits et technologies de mise en marché et bénéficier de l’égalité de traitement dans les réformes agraires et les plans d’aménagement rural. De plus, pour lutter contre l’isolement dont elles souffrent souvent, les États sont tenus de leur assurer des conditions de vie décentes logement, services sanitaires, électricité et eau, transport et communication.

ARTICLE 15  
Égalité devant la loi et en matière civile

1.
Les États parties reconnaissent à la femme l’égalité avec l’homme devant la loi.

2.
Les États parties reconnaissent à la femme, en matière civile, une capacité juridique identique à celle de l’homme et les mêmes possibilités pour exercer cette capacité. Ils lui reconnaissent en particulier des droits égaux en ce qui concerne la conclusion de contrats et l’administration des biens et leur accordent le même traitement à tous les stades de la procédure judiciaire.

3. Les États parties conviennent que tout contrat et tout autre instrument privé, de quelque type que ce soit, ayant un effet juridique visant à limiter la capacité juridique de la femme doivent être considérés comme nuls.

4. Les États parties reconnaissent à l’homme et à la femme les mêmes droits en ce qui concerne la législation relative au droit des personnes à circuler librement et à choisir leur résidence et leur domicile.
Commentaire

Aux termes de l’article 15, les États parties doivent assurer l’autonomie juridique des femmes en leur garantissant l’égalité devant la loi. Ils doivent également leur garantir la même capacité juridique que les hommes en matière civile, et les mêmes possibilités de l’exercer. L’article 15 met en particulier l’accent sur des domaines comme la conclusion des contrats, l’administration des biens et les actions en justice, où les femmes se sont vu traditionnellement assigner un statut inférieur. Toute loi qui restreint la capacité juridique d’une femme à conclure des contrats, son droit de  posséder et d’administrer des biens ou sa capacité à représenter ses propres intérêts devant les tribunaux doit être abrogée ou modifiée, et les États parties doivent prendre des mesures positives afin d’éliminer toute pratique de ce type.

Dans sa Recommandation Générale no 21 sur l’égalité dans le mariage et les rapports familiaux, la CEDAW  explique l’importance des droits garantis aux femmes dans l’article 15 de la Convention. Tout ce qui restreint la capacité des femmes à conclure des contrats, leur accès au crédit et leur droit à la propriété compromet gravement leur aptitude à subvenir à leurs besoins et à ceux des personnes à leur charge. Tout ce qui limite leur capacité d’intenter des actions en justice, y compris le fait ne ne pas avoir accès à des conseils juridiques, la non-reconnaissance de leur capacité juridique ou le manque de foi accordé à leurs témoignages ou dépositions, prive les femmes du droit à l’égalité avec les hommes et des moyens de subvenir à leurs besoins et à ceux des personnes à leur charge.

Aux termes de l’article 15, les États parties ne doivent pas se borner à modifier les lois et à prendre des mesures positives pour assurer aux femmes la pleine égalité avec les hommes en matière civile: ils doivent aussi faire en sorte que tout contrat privé limitant la capacité juridique et civile des femmes soit considéré comme nul.

L’article 15 affirme l’égalité des femmes en ce qui regarde la libre circulation des personnes et le choix du lieu de résidence et du domicile. Comme l’énonce clairement la CEDAW dans sa Recommandation Générale no 21, toute restriction faisant qu’une femme ne peut pas choisir son domicile aussi librement qu’un homme peut limiter son accès aux tribunaux du pays où elle vit ou l’empêcher d’entrer dans un pays ou de le quitter librement et en toute indépendance, et contrevient de ce fait à l’article 15. 

De plus, toute législation qui entérine l’idée selon laquelle le domicile d’une femme mariée est celui du mari, ou qui consacre le droit du mari de choisir le lieu de résidence de la famille, sera jugée discriminatoire aux termes de cet article, de même que toute coutume ou pratique perpétuant ce genre de conception.

ARTICLE 16  
Egalité dans le mariage et le droit de la famille

1. Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans toutes les questions découlant du mariage et dans les rapports familiaux et, en particulier, assurent, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme:

a) Le même droit de contracter mariage;

b) Le même droit de choisir librement son conjoint et de ne contracter mariage que de son libre et plein consentement;

c) Les mêmes droits et les mêmes responsabilités au cours du mariage et lors de sa dissolution;

d) Les mêmes droits et les mêmes responsabilités en tant que parents, quel que soit leur état matrimonial, pour les questions se rapportant à leurs enfants; dans tous les cas, l’intérêt des enfants est la considération primordiale;

e) Les mêmes droits de décider librement et en toute connaissance de cause du nombre et de l’espacement des naissances et d’avoir accès aux informations, à l’éducation et aux moyens nécessaires pour leur permettre d’exercer ces droits;

f) Les mêmes droits et responsabilités en matière de tutelle, de curatelle, de garde et d’adoption des enfants, ou d’institutions similaires, lorsque ces concepts existent dans la législation nationale; dans tous les cas, l’intérêt des enfants est la considération primordiale;

g) Les mêmes droits personnels au mari et à la femme, y compris en ce qui concerne le choix du nom de famille, d’une profession et d’une occupation;

h) Les mêmes droits à chacun des époux en matière de propriété, d’acquisition, de gestion, d’administration, de jouissance et de disposition des biens, tant à titre gratuit qu’à titre onéreux.

2. Les fiançailles et les mariages d’enfants n’ont pas d’effets juridiques et toutes les mesures nécessaires, y compris des dispositions législatives, sont prises afin de fixer un âge minimal pour le mariage et de rendre obligatoire l’inscription du mariage sur un registre officiel.
Commentaire

L’article 16  porte sur la discrimination exercée à l’endroit des femmes dans la sphère privée du mariage et de la famille. C’est sans doute dans ces domaines que l’inégalité des femmes apparaît le plus nettement. Bon nombre d’États maintiennent des lois discriminatoires et même dans ceux où il existe une égalité formelle, les femmes se voient assigner des rôles et activités différents de ceux des hommes et qui sont dévalorisés. L’inégalité de statut dans le mariage et la famille se fonde souvent sur des valeurs traditionnelles, coutumières et religieuses qui confinent les femmes dans des rôles précis. Ces comportements et mentalités sont solidement ancrés et résistent aux changements. Il faut d’ailleurs noter que de nombreux États parties ont formulé des réserves à l’article 16, déclarant qu’ils n’étaient pas préparés pour éliminer la discrimination dans ce domaine.

Dans sa Recommandation Générale no 21 sur l’égalité dans le mariage et les rapports familieux, la CEDAW  explique en détail le sens de l’article 16 et la portée des obligations qu’il crée. Quelle que soit la forme que prend la famille et le Comité reconnaît qu’elle peut varier beaucoup, les femmes doivent y être traitées, en droit et dans les faits, selon les principes d’égalité et de justice inscrits dans l’article 2 de la Convention et qui s’appliquent à tous les peuples.

Les obligations sous l’article 16 ont une portée très large. Les États parties sont tenus d’interdire la polygamie et de décourager cette pratique; ils doivent faire en sorte que les femmes puissent librement décider de se marier ou non et choisir à quel moment et avec qui elles veulent se marier, en décourageant, entre autres, les mariages et les remariages forcés. Les fiançailles et les mariages d’enfants méritent une attention toute particulière et on doit faire en sorte qu’ils n’aient aucun effet juridique. Les États doivent fixer un âge légal pour le marriage et la CEDAW  recommande l’âge de 18 ans pour les hommes comme pour les femmes et rendre obligatoire l’enregistrement des mariages.

Les États doivent assurer aux femmes les mêmes droits et les mêmes responsabilités que les hommes au cours du mariage et lors de sa dissolution, que ce soit par divorce ou par décès. Les parents des enfants nés du mariage ou hors mariage doivent avoir le même statut: les femmes doivent ainsi avoir des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne les enfants, par des notions juridiques de tutelle, curatelle, garde et adoption, et les hommes doivent partager les mêmes responsabilités, y compris les soins et le soutien financier.

L’égalité des hommes et des femmes dans le mariage qu’énonce l’article 16 comprend le libre choix d’avoir ou non des enfants et l’accès aux moyens permettant d’exercer ce choix. Si la Convention proscrit les pratiques coercives comme la grossesse, l’avortement ou la stérilisation forcée, elle oblige en même temps les États à créer les conditions permettant aux femmes de choisir en toute connaissance de cause d’avoir ou non des enfants. L’égalité des droits des deux conjoints suppose également les mêmes droits de choisir une profession ou une occupation, ainsi que le nom de famille. Toute loi ou coutume qui oblige une femme à changer de nom au moment du mariage ou de sa dissolution est contraire au principe d’égalité des droits dans le mariage et les rapports familiaux.

Les conjoints ont  les mêmes droits et capacités en matière de biens et de propriété. Comme l’explique la CEDAW dans sa Recommandation Générale no 21, cette égalité d’accès et de capacité implique que l’on élimine toute discrimination dans la répartition des biens à la suite d’un divorce ou d’un décès, et que l’on reconnaisse aux conjointes, qu’il s’agisse d’un mariage ou d’une union de fait, le droit à une part égale des biens matrimoniaux, qu’elles aient ou non contribué financièrement à leur acquisition.

Si l’article 16 n’aborde pas explicitement la question de la violence familiale, la CEDAW a toutefois traité des obligations qu’il crée à ce niveau dans sa Recommandation Générale no  19.  Il y décrit cette violence comme l’une des formes les plus insidieuses de violence exercée contre les femmes et souligne qu’elle prend toutes sortes de formes, notamment les sévices, le viol et la violence psychologique. Il recommande aux États d’adopter des lois destinées à protéger les femmes contre cette violence, d’offrir aux victimes des services de protection et d’aide et de sensibiliser les fonctionnaires de l’appareil judiciaire et les agents de la force publique aux problèmes que vivent les femmes. Dans sa Recommandation Générale no 21, le Comité prie les États parties de se conformer à la Recommandation Générale no 19 pour faire en sorte que, dans la vie publique et dans la vie familiale, les femmes soient affranchies de la violence qui s’exerce contre elles.

TROISIEME PARTIE

LE PROTOCOLE FACULTATIF À LA CEDAW

1.  Qu’est-ce qu’un Protocle Facultatif ?

 Un Protocole Facultatif est un instrument juridique se rapportant à un traité existant, qui couvre des questions que ce dernier n’a pas traitées ou n’a pas suffisamment développées.  Il est généralement ouvert à la ratification ou à l’adhésion que des États qui sont parties  au traité en question.  Il est qualifié de “facultatif” parce que les États ne sont pas tenus d’y devenir partie, même s’ils ont ratifié la convention correspondante ou y ont adhéré.

2. Le  Protocole Facultatif à la CEDAW 

Le 10 décembre 1999, l’Assemblée Générale des Nations Unies adopta un Protocole Facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. Le Protocole facultatif à la Convention est entré en vigueur le 22 décembre 2000.

La Republique de l’Ile Maurice  n’a pas ratifié le Protocole facultatif mais il l’a signé en novembre 2001.

Le Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes est un protocole de nature procédurale qui met en place deux nouvelles procédures: une procédure de communication individuelle et une procédure d’enquête .

3. Pourquoi un Etat doit-il devenir partie au Protocole facultatif?

Comme l’indique son préambule, le Protocole facultatif est pour les États l’occasion de réaffirmer “qu’ils sont résolus à assurer le plein exercice par les femmes, dans des conditions d’égalité, de tous les droits fondamentaux et libertés fondamentales et à prendre des mesures efficaces pour prévenir les violations de ces droits et libertés”.
“L’adoption de ce Protocole facultatif est l’un des engagements pris par les États tant à la Conférence mondiale sur les droits de l’homme tenue à Vienne qu’à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes tenue à Beijing en 1995.  Il représente donc l’un des acquis majeurs dans le cadre de la réalisation des objectifs énoncés dans le Programme d’action de Beijing”.

Le Protocole facultatif invite les États à appliquer la Convention pour éviter que des plaintes ne soient déposées contre eux.  Elle les incite à ménager des voies de recours nationales plus efficaces et  à abroger les lois et pratiques discriminatoires.

Les États parties peuvent utiliser le Protocole facultatif aux fins suivantes:

· Améliorer et compléter les dispositifs visant à assurer le respect des droits des femmes existants

· Faire mieux connaître le Convention aux pouvoirs publics et aux particuliers;
· Prendre des mesures supplémentaires pour appliquer la Convention;

· Faire modifier les lois et pratiques discriminatoires;

· Renforcer les mécanismes favorisant l’exercice des droits de l’homme existant au sein du système des Nations Unies ;

· Mieux sensibiliser le public aux normes relatives aux droits de l’homme concernant la discrimination a l’égard des femmes.

4. Pourquoi une procédure de recours distincte pour la Convention?

Le systeme de rapports periodiques, le seul mécanisme prévu par la CEDAW pour veiller à l’application de ses dispositions est inadequat. L’idée d’instituer une procédure de recours pour la Convention est apparue au début des années 90 avec l’entrée en scène du mouvement international en faveur des droits des femmes, qui a préconisé le renforcement des mécanismes onusiens de défense des droits de l’homme et de promotion de la femme existants.

Le Protocole facultatif incitera les gouvernements à examiner de plus prés les moyens dont les femmes peuvent se prévaloir actuellement pour obtenir réparation au niveau national.  C’est peut être la plus importante contribution du Protocole facultatif.  Ce sont les mesures prises au niveau national qui instaureront le climat dans lequel les femmes et les filles pourront exercer pleinement leurs droits fondamentaux et faire entendre leurs plaintes éventuelles, sachant qu’elles seront prises en considération dans les meilleurs délais et avec le sérieux qu’elles méritent.

Le Protocole facultatif habilite le Comité à formuler des “constations” au sujet des communications; ces constations sont éventuellement accompagnées de recommandations, lesquelles être assorties d’une demande à l’Etat concerne tendant a ce qu’il prenne des mesures specifiques pour remédier aux violations de la Convention.

La demande peut porter sur les éléments suivants:

· La modification ou l’abrogation des lois discriminatoires;

· L’abandon des pratiques, politiques ou programmes discriminatoires;

· L’application de mesures d’action positive;

· L’indemnisation des victimes de la discrimination fondée sur le sexe.

5.Comment un Etat devient-il partie au Procole facultatif?

Seul un Etat partie à la Convention peut ratifier le Protocole facultatif ou y adhérer.

Le Protocole facultatif créant de nouvelles obligations juridiques, les États parties à la Convention doivent exprimer leur consentement à être lié par ses dispositions en le signant et en le ratifiant ou en y adhérant.  La ratification du Protocole au niveau national ne suffit pas : l’Etat partie doit déposer son instrument de ratification ou d’adhésion auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

Le Protocole n’admet aucune réserve, mais il comporte une disposition (l’article 10) permettant aux États, au moment ou ils le ratifient ou y adhèrent, de déclarer qu’ils n’acceptent pas la procédure d’enquête.  Tout Etat partie qui décide de “se soustraire” à cette procédure peur ultérieurement retirer sa déclaration.

6.    Se prévaloir du Protocole facultatif 

i)   La procédure de communication
Cette procédure permet à des particuliers ou groupes de particuliers de présenter au Comité, directement ou par l’intermédiaire de représentants, des communications alléguant des violations par un État partie à la Convention et au Protocole des droits protégés par la Convention.

   La procédure de communication:

· Fournit un moyen de réparation spécifique dans le cas de recours individuels présentés contre un État qui a violé les droits des femmes;

· Fournit une voie de recours international aux femmes qui se sont vu refuser l’accès à la justice au niveau national;

· Permet au Comité de faire ressortir la nécessité de disposer de voies de recours plus efficaces au niveau national;

· Permet au Comité de constituer une nouvelle jurisprudence sur la façon de garantir les droits des femmes;

· Aide les États parties à préciser la teneur des obligations qui leur incombent en vertu de la Convention et, partant, à remplir ces dernières.

Qui peut présenter une communication?

Tout particulier ou groupe de particuliers relevant de la juridiction  d’un Etat ayant ratifié à la fois la Convention et le Protocole facultatif et dont les droits protégés par la Convention ont été violés peut présenter une communication.

Les communications peuvent être présentées au nom d’un particulier ou d’un groupe de particuliers.  C’est d’autant plus important que les femmes sont souvent en butte à des obstacles tels que le risque de représailles et leur faible niveau d’instruction, en particulier d’instruction juridique.  A moins de pouvoir justifier qu’il agit en son nom son consentement, un représentant ne peut présenter une communication qu’avec le consentement de la victime.

Contre qui une communication peut-elle être présentée?
Une communication ne peut viser qu’un État partie à la Convention et au Protocole. Les violations présumées doivent être liées aux actions ou omissions d’agents de l’État ou à leur conduite dans l’exercice de leur fonctions publiques (lois, politiques, programmes et pratiques discriminatoires, comportement d’agents de la force publique ou de militaires relevant de la discrimination fondée sur le sexe ou actes de violence sexistes commis par eux, par exemple).  Les communications ne peuvent pas viser le comportement de particuliers ou d’institutions agissant à titre privé.  Cela dit, les communications peuvent se rapporter aux actions de particuliers ou institutions privés dans le cas ou un État partie a omis de prendre les mesures préventives, correctives, répressives ou compensatoires nécessaire pour donner effet aux obligations énoncées dans la Convention.  Ainsi, par exemple l’article 2 de la Convention fait obligation aux États parties de prendre les mesures appropriés pour éliminer la discrimination pratiquée à l’égard des femmes par une personne, une organisation ou une entreprise quelconque.  Il s’ensuit que l’auteur d’une communication pourrait alléguer qu’en omettant de prévenir ou de réprimer un acte discriminatoire d’une personne, organisation ou entreprise ou d’y remédier, l’État partie a porté atteinte aux dispositions de l’article en question.

Quelles violations peuvent faire l’objet d’une communication?
Pour pouvoir faire l’objet d’une communication en application du Protocole, les violations présumées doivent concerner “l’un quelconque des droits énoncés dans la Convention”.  Il y a lieu de tenir compte des recommandations générales du Comité pour interpréter ces droits.  En particulier, dans sa recommandation générale 19, le Comité a étendu la définition de la discrimination donnée dans l’article premier de la Convention à la violence fondée sur le sexe en indiquant ce qui suit: “(la) définition (de la discrimination) inclut la violence fondée sur le sexe, c’est à dire la violence exercée contre une femme  parce qu’elle est une femme ou qui touche spécialement la femme.  La violence fondée sur le sexe, qui compromet ou rend nullement la jouissance des droits individuels et des libertés fondamentales par les femmes en vertu des principes généraux du droit international ou des conventions particulières relatives aux droits de l’homme, constitue une discrimination au sens de l’article premier de la Convention.”

Quelles sont les communications qui sont jugées irrecevables?
Une communication fait l’objet d’un double examen.  Elle est examinée d’abord du point de vue de sa recevabilité, afin de déterminer si elle satisfait aux prescriptions de forme prévues, puis quant au fond ou sur sa valeur propre.  Le Comité peut examiner séparément les questions de la recevabilité et de la valeur d’une communication, mais il les examine le plus souvent ensemble.

Une communication est irrecevable:

· Si elle n’est pas présentée par écrit;

· Si elle est anonyme;

· Si l’État concerné n’a pas ratifié la Convention ou le Protocole facultatif;

· Si toutes les voies internes n’ont pas été épuisées, à moins que la procédure de recours n’excède des délais raisonnables ou qu’il soit improbable que le requérant obtienne réparation par ce moyen;

· Si elle a trait à une question que le Comité a déjà examinée où qu’il soit improbable que le requérant obtienne réparation par ce moyen;

· Si elle a trait à une question que le Comité a déjà examinée ou qui a déjà fait l’objet ou qui fait l’objet d’un examen dans le cadre d’une autre procédure d’enquête ou de règlement international;

· Si l’affaire est incompatible avec les dispositions de la Convention;

· Si l’affaire est manifestement mal fondée ou insuffisamment motivée;

· Si elle porte sur des faits antérieurs à la date d’entrée en vigueur du Protocole facultatif à l’égard de l’Etat partie, à moins que ces faits ne persistent après cette date.

(ii) La procédure d’enquête

Cette procédure habilite le Comité, s’il dispose de renseignements crédibles faisant etat de violations graves ou systématiques par un Etat partie des droits énoncés dans la Convention, a ouvrir une enquête. L’enquête est confidentielle, mais le Comité doit inclure dans son rapport annuel un résumé de ses activités dans ce domaine.

La procedure d’enquete :

· Permet au Comité de remédier à des violations systématiques et généralisées;

· Permet au Comité de recommander des mesures visant à combattre les causes structurelles de la discrimination à l’égard des femmes;

· Fournit au Comité l’occasion de formuler un large éventail de recommandations pour instaurer l’égalité entre les hommes et les femmes.

Conditions préalables d’une enquete

· L”État doit être partie à la Convention et au Protocole.  Il ne doit pas avoir déclaré comme le prévoit l’article 10 du Protocole, qu’il ne reconnaît pas au Comité de compétence en matière d’enquêtes;

· Si l”État a fait une déclaration à l’article 10, cette déclaration doit avoir été retirée;

· Le Comité doit recevoir des renseignements indiquant que l’État partie porte gravement ou systémiquement atteinte aux droits énoncés dans la Convention.  Le Comité doit avoir acquis la certitude que ces renseignements sont crédibles.
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